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ACCORDS POLITIQUES EN RD CONGO :  
entre stabilisation conjoncturelle et crise de légitimité 

par 

Jean OMBA DIMANDJA 
Chef de travaux et Apprenant en D.E.S./DEA  
en Sciences politiques, Université de Kinshasa 

Résumé 

Depuis les années 1990, les accords politiques constituent un instrument récurrent de gestion des crises en 
RDC. Cet article examine leur contribution à la stabilité institutionnelle et à la qualité de la gouvernance. En mobilisant 
un cadre théorique articulant la légitimité politique, l’analyse stratégique des acteurs et les théories de la stabilisation, 
l’étude met en évidence une tension structurante, car ces accords produisent une stabilisation conjoncturelle, tout en 
fragilisant durablement la légitimité institutionnelle. Les cycles récurrents de négociation traduisent une temporalité 
politique marquée par la reproduction périodique des crises. Les résultats montrent que ces accords fonctionnent 
principalement comme des dispositifs de régulation des élites au détriment d’une transformation structurelle du 
système politique. 

Mots-clés : accords politiques, légitimité, gouvernance, élites, stabilité. 

Abstract 

Since the 1990s, political agreements have served as a recurring instrument for crisis management in the 
Democratic Republic of the Congo. This article examines their contribution to institutional stability and the quality of 
governance. By deploying a theoretical framework that articulates political legitimacy, strategic actor analysis, and 
stabilization theories, the study highlights a structural tension: while these agreements produce short-term 
stabilization, they simultaneously undermine long-term institutional legitimacy. These recurring negotiation cycles 
reflect a political temporality defined by the periodic reproduction of crises. The results demonstrate that these 
agreements function primarily as elite regulation mechanisms to the detriment of a structural transformation of the 
political system.  

INTRODUCTION 

La RDC a connu depuis les années 1990 une série d’accords politiques présentés comme des réponses 
aux blocages institutionnels et aux crises sécuritaires. De Sun City à la Saint-Sylvestre, ces accords ont été 
invoqués comme des instruments de paix, de stabilisation et de relance du processus politique. 

Dans ce contexte, la gouvernance en RDC semble de plus en plus tributaire de mécanismes extra-
institutionnels. Parmi ceux-ci, les accords politiques occupent une place centrale tant dans la résolution 
apparente des crises que dans la reconfiguration du pouvoir. Conclus dans des contextes de blocage 
politique, de tensions sécuritaires ou de rupture institutionnelle, ces accords sont généralement présentés 
comme des instruments de paix et de stabilisation. 

Toutefois, une analyse sociopolitique plus fine met en évidence leur fonction ambivalente. Comme le 
souligne Jean-François Bayart1, le politique ne se réduit pas à l’institutionnel ; il renvoie aussi à l’art de gérer 
les rapports de force, les pratiques et les logiques d’acteurs dans la société. Dans cette perspective, les accords 
peuvent être interprétés comme des instruments de lutte dans le champ politique, au sens des rapports de 
pouvoir symboliques et stratégiques.  

Si ces accords permettent d’éviter des ruptures brutales de l’ordre politique, ils semblent toutefois 
incapables de produire une stabilisation durable. Cet article pose donc la question de savoir dans quelle 
mesure les accords politiques en RDC contribuent-ils à la stabilisation du système tout en fragilisant la 
légitimité institutionnelle ? Plus précisément, cette étude interroge leur capacité à produire une stabilité 
durable au-delà du simple partage transactionnel du pouvoir entre élites. 

Ces accords produisent une stabilisation conjoncturelle, fondée sur des compromis élitaires, mais 
qu’ils participent simultanément à une crise de légitimité en raison de leur faible ancrage social et de leur 
instrumentalisation comme levier d’une recomposition oligarchique du pouvoir. En ce sens, Emile Bongeli2 
fait remarquer que : « les compromis politiques entre acteurs supplantent le produit des joutes électorales… 
L’ADN national… prédispose les acteurs politiques congolais à se parler devant toute situation susceptible 
de semer des malentendus ou toute situation parsemée de malentendus comme stratagèmes et cela, sans 
recourir à l’arbitrage du peuple … » 

                                                           
1 Bayart, J.-F., L’Etat en Afrique. La politique du ventre, Paris, Nouvelle  éd. Fayard, 2004, PP. 51-63. 

2 Bongeli Yeikelo Y. E., et Al., Sociologie politique, perspectives africaines, éd. l’Harmattan, 2020, P.298. 
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L’hypothèse défendue est que ces accords produisent une stabilisation conjoncturelle fondée sur des 
compromis élitaires, mais aussi qu'ils participent simultanément à une crise de légitimité en raison de leur 
faible ancrage social et de leur instrumentalisation comme levier de recomposition oligarchique du pouvoir. 

1. CADRE D’ANALYSE 

Pour comprendre cette dynamique, il sied de partir d’une idée simple : le conflit n’est pas toujours un 
accident du politique. Lewis Coser3 montre qu’il peut aussi remplir des fonctions sociales et structurer les 
relations entre groupes. Autrement dit, le conflit peut être régulé sans être supprimé. 

Dans le cas congolais, les accords ne mettent donc pas fin aux tensions. Ils les déplacent. Ils 
transforment la crise ouverte en négociation continue avec des compromis successifs, des inclusions 
sélectives et des partages de positions. 

Cette logique peut aussi être lue à partir de la théorie des rapports de pouvoir et de la gestion « 
stratégique des acteurs »4. Les accords deviennent alors des espaces où chaque camp cherche à préserver ses 
marges de manœuvre. Ils sont moins des actes de refondation que des instruments de repositionnement. 

Enfin, la récurrence des compromis et l’allongement de situations censées être provisoires renvoient 
à la notion d’état d’exception. Cette idée d’un état d’exception devenu un mode normal de gouvernement 
en RDC s’accorde avec l’analyse de Giorgio Agamben5. Ce dernier montre que l’exception peut devenir une 
manière durable de gouverner. 

2. DEMARCHE METHODOLOGIQUE 

Cette recherche repose sur une approche mixte. Elle combine un questionnaire mis en ligne au premier 
semestre de l’an 2026 et des entretiens semi-directifs afin de croiser les perceptions citoyennes et les 
témoignages d’acteurs impliqués dans les processus politiques. 

Le volet quantitatif a concerné 54 répondants sélectionnés selon un échantillonnage raisonné. Ce choix 
a été retenu en raison de la nécessité de toucher des personnes jugées informées sur la question. L’échantillon 
est composé principalement d’hommes et de femmes âgés de 25 à 44 ans, ayant un niveau d’instruction 
supérieur et exerçant des activités variées dans l’administration publique, la société civile et le secteur privé. 

Trois variables ont structuré l’analyse, notamment la légitimité, les stratégies des acteurs et la qualité 
de la gouvernance. La légitimité renvoie à la croyance en la validité de l’ordre politique issu des accords. Les 
stratégies des acteurs concernent leur positionnement face aux blocs politiques. La qualité de la gouvernance 
est appréciée à partir de l’efficacité décisionnelle et de la redevabilité. 

Le volet qualitatif repose sur des entretiens avec des acteurs clés du champ politique et institutionnel 
congolais, notamment des personnes ayant participé directement ou indirectement aux négociations et au 
suivi des accords. Les données quantitatives ont été traitées de manière descriptive. Les entretiens ont fait 
l’objet d’une analyse thématique. 

Il sied de noter que même si cette démarche ne permet pas une généralisation statistique à l’ensemble 
de la population congolaise, elle offre cependant un éclairage pertinent sur les logiques de perception et sur 
le désenchantement politique. 

3. RESULTATS DE L’ETUDE EMPIRIQUE 

L’exploitation croisée des entretiens et des données d’enquête révèle une perception majoritairement 
critique des accords politiques. Loin d’être perçus comme des instruments de stabilisation durable, ceux-ci 
sont largement considérés comme des mécanismes stratégiques visant la conservation du pouvoir, ce qui 
traduit une défiance structurelle à l’égard des processus politiques. 

3.1. Finalité des accords 

Les accords sont perçus généralement comme ayant pour finalité le partage du pouvoir, l’organisation 
des élections et le maintien au pouvoir.  

Plus de 83 % des répondants associent les accords à une logique de maintien ou de conservation du 
pouvoir, tandis qu’une minorité les perçoit comme un mécanisme de pacification.  

3.2. Motivation des acteurs 

Les répondants interprètent surtout les accords comme des instruments stratégiques de la manière 
suivante :  

                                                           
3 Coser, L. A., The Functions of Social Conflict, New York : Free Press 1956. 
4 Crozier M., et Friedberg E., L’acteur et le système : les contraintes de l’action collective, éd. Seuil, 1977, PP.41-42. 
5 Agamben G., Etat d’exception. Homo sacer, II, 1, Traduit par Gayraud, J., Paris, éd. du Seuil, 2003, P.153. 
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- 67,9 % évoquent des intérêts stratégiques des acteurs ; 

- 5,6 % seulement parlent d’une résolution d’une résolution sincère de la crise ; 

- 26,4 % pensent que les accords résultent d’une pression extérieure. 

Ces résultats confirment que les accords sont perçus comme des instruments de régulation 
d’intérêts particuliers plutôt que comme des outils au service du bien commun. 

3.3. Nature des accords 

En ce qui concerne leur nature, les répondants affirment l’existence d’une crise de légitimité 
structurelle. 

– 62,3 % de répondants considèrent les accords comme des arrangements entre élites. 

– 17 % les jugent comme des textes sérieux. 

– 20 % estiment qu’il s’agit d’instruments influencés par l’extérieur. 

Ces données révèlent une triple lecture de la méfiance citoyenne. Le premier niveau concerne 
la finalité des accords, le deuxième porte sur les motivations des acteurs et le troisième sur la valeur accordée 
au texte final. Le tableau ci-dessous synthétise les perceptions.  
 Tableau synthétique : perceptions sociales et logiques de déception politique 

 

N° 

Dimensions de 
l’analyse 

Indicateurs de perception Pourcentage 

 

01 

 

Nature de l’acte 

Simple arrangement transactionnel entre élites 62,3 

Texte sérieux de refondation institutionnelle 17,0 

 

02 

 

Motivation des 
acteurs 

Intérêts stratégiques et calculs personnels 67,9 

Résolution sincère de la crise nationale 5,6 

 

03 

 

Finalité des 
accords 

Logique de maintien et de conservation du pouvoir 83 

Préparation réelle des élections 11,1 

Source : notre adaptation suivant les données de l’enquête par questionnaire 

L’agrégation de ces données révèle une convergence de disqualification de l’Accord politique en RDC. 
Il y a : 

- la prédominance du soupçon : on observe une corrélation frappante entre la finalité perçue et la nature 
de l’acte. Cette proximité statistique suggère que pour la base sociale, l’accord n’est pas un outil de paix, 
mais une technique de gestion de carrière pour une classe politique en quête de survie. 

- le divorce entre les élites et la base : la faiblesse des indices de résolution sincère et de textes sérieux 
souligne une crise de confiance profonde. Les accords ne sont plus perçus comme des contrats sociaux 
mais comme des contrats de partage de postes où l’intérêt général est sacrifié sur l’autel de la rationalité 
stratégique. 

- une légitimité de façade : en conclusion, si les accords réussissent à stabiliser les sommets de l’État 
(stabilisation conjoncturelle), ils échouent à construire une base de légitimité solide. Les chiffres 
démontrent que le citoyen se sent exclu de ces processus, qu’il perçoit comme des manœuvres de guerre 
douce visant à contourner l’expression démocratique classique. 

Ce tableau constitue donc, la preuve empirique du passage d’une gouvernance constitutionnelle à 
une gouvernance transactionnelle où les compromis servent de substitut à la réforme. Ce phénomène de 
disqualification de l’Accord politique s’inscrit dans une logique de légitimité machiavélique, telle que 
définie par Nicolo Machiavel et accentué par Célestin KABUYA LUMUNA SANDO6 « Il y a légitimité 
machiavélique quand le pouvoir de l’Etat est considéré comme une catégorie autonome, qui n’a de compte 
à rendre qu’à sa propre survie. On peut aussi dire qu’il y a légitimité de fait, qui ne se fonde ni sur l’intérêt 
général, ni sur une quelconque procédure légale préexistante ».  

Par ailleurs, un informateur souligne la récurrence historique des accords depuis les années 1990, mais 
ceux-ci n’ont jamais produit les effets attendus. 

                                                           
6 Kabuya Lumuna Sando C., Sociologie politique. Le peuple, le citoyen, l’Etat, la loi et le bien commun, Kinshasa, éd. 

CEDIS,2018, P. 91. 
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Un autre informateur nous a fait savoir, pour l’accord de la Saint-Sylvestre, que le camp de Kabila 
était représenté par Alexis TAMBWE et SHADARY, le camp de l’opposition était représenté par Félix 
Tshisekedi. Donc là, c’était des gens légitimés. Et quand eux signent un accord, c’est ça qui fonde la 
légitimation. Ce n’est pas nous. Nous, nous sommes alors des facilitateurs… donc la légitimité vient des 
acteurs politiques qui avaient été mandatés par leur État-major pour chercher une issue. 

Les accords politiques en RDC créent un logiciel permanent de transition. Au lieu de clore une crise, 
l’accord devient un mode de gouvernance où la légitimité n’est plus issue des urnes mais de la capacité d'un 
groupe à se rendre incontournable par la force ou la nuisance. 

4. LA GOUVERNANCE TRANSACTIONNELLE A L’EPREUVE DU TERRAIN 

Pour appréhender la portée théorique de la gouvernance par l’accord politique en RDC, les résultats 
mettent en lumière une déconnexion profonde entre l’ingénierie des accords et la consolidation 
institutionnelle. 

En effet, la culture permanente du compromis apparaît comme un levier de stabilisation 
conjoncturelle mais au prix d’une crise structurelle de légitimité. Elle installe une gouvernance 
transactionnelle marquée par la répétitivité des accords, la faiblesse des mécanismes de redevabilité et la 
reproduction de l’instabilité. A ce sens, certaines analyses récentes montrent que « la gouvernance par 
coalition en RDC s’est progressivement institutionnalisée comme une technique de conservation du pouvoir 
fondée sur la distribution des ressources et la neutralisation des oppositions »7. 

L’analyse des trajectoires post-accord montre que le compromis politique n’opère pas comme une 
clôture de la crise mais bien comme une modalité de sa prolongation par d’autres moyens. La signature du 
texte juridique est instrumentalisée par les élites comme un véritable moyen de réaménager temporairement 
le rapport de force réactualisant la maxime de Sun Tzu8 où la paix négociée n’est que la continuation de la 
guerre par des voies subreptices. 

L’accord devient un dispositif de temporisation où la mauvaise foi est érigée en ressource stratégique 
de gouvernement. Comme l’a souligné un informateur, ancien président de la Conférence épiscopale 
nationale du Congo (CENCO en sigle), médiateur direct de l’Accord de la Saint-Sylvestre : « À un moment 
donné, nous disions aux politiciens, nous avons l’impression que vous ne pensez pas au bien commun. Et 
ils nous répondaient : écoutez Monseigneur, dans tel document, si je ne vois pas l’intérêt de mon parti ou 
mon intérêt à moi, je ne signe pas. Beaucoup d'égoïsme. Dès qu’ils sont là, ils oublient l’intérêt commun et 
commencent à se servir d’eux-mêmes ».  

Ce constat clinique valide empiriquement le concept de « la postcolonie » théorisé par Achille 
Mbembe9, où le pouvoir se déploie comme une esthétique de la jouissance matérielle et de la prédation. Les 
acteurs ne s’engagent pas dans l’espace transactionnel des dialogues pour refonder le contrat social mais 
pour maximiser leurs gains ou préserver un positionnement au sein de ce que Pareto10 qualifiait de « 
circulation des élites ». L’accord politique ne stabilise pas les institutions ; il organise simplement la rotation 
ou la cooptation des renards et des lions de l'oligarchie congolaise. 

Ce faisant, il institutionnalise un véritable « état d’exception permanent », au sens de Giorgio 
Agamben, comme un mode de gouvernement normal matérialisé par des structures d’appui à la démocratie 
détournées de leur vocation transitoire pour suspendre le droit constitutionnel commun. L’existence 
prolongée du Conseil national de suivi de l’accord en est l’illustration. Conçue comme une structure 
transitoire devant se dissoudre après le cycle électoral de 2018, son maintien artificiel témoigne d’une 
volonté de stabiliser le sommet de l’État par des mécanismes extraconstitutionnels. Un membre de sa 
plénière explicite cette résistance lors de la phase d’application : « Pourquoi jusqu’à aujourd’hui le CNSA 
continue ? Parce que les autorités ont estimé que le pays était encore un peu fragile, il fallait rester sur l’aspect 
cohésion nationale. Mais arrivé en pleine application de l’accord, ceux qui devaient exécuter ces 
engagements ont renié leurs signatures. Aussi il y avait une pratique malhonnête de dédoublement des 
partis politiques. Le politique mettait au-devant les intérêts politiques ».  

                                                           
7 Amu Kabale J. et Al.,  « L’État de coalition permanent : sociologie d’une résilience élitaire et d’une stagnation 

publique en RDC (2000–2025) », In International Journal of political science and advanced technology, Vol. 55, N° 

2, février 2026, PP. 474-484. 
8 Tzu S., L’Art de la guerre, article III : des propositions de la victoire et de la défaite, Traduit par Joseph-Marie Amiot, 

P.14. 
9 Mbembe A., De la postcolonie. Essai sur l’imagination politique dans l’Afrique contemporaine, Paris, Karthala, 2000. 
10 Pareto, V., Traité de sociologie générale, Genève, éd.Droz, 1917. 
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Cette dynamique consacre le paradoxe de la gouvernance transactionnelle, car sous prétexte de 
cohésion nationale, on assiste à une centralisation outrancière du pouvoir à Kinshasa. Le marché politique 
de la capitale confisque la souveraineté territoriale, transformant l’autonomie des provinces en une simple 
monnaie d’échange lors des négociations nationales. Les institutions provinciales sont vidées de leur 
substance financière et décisionnelle par des élites kinoises prédatrices, au détriment des entités territoriales 
décentralisées comme le Sankuru. L’ancien président de la CENCO dénonce vigoureusement ce mécanisme 
de centralisation de la rente : « Nous sommes dans une situation où le même système qui existait depuis, un 
système de prédation, persiste. Les acteurs politiques sont là pour être comme des prédateurs de la chose 
publique. Regardez-nous dans le Sankuru. Nous avons des hommes extrêmement valables dans la 
République, mais notre province est parmi les plus pauvres. On voit que c’est plutôt chacun pour soi ». 

Cette confiscation décisionnelle aggrave la déconnexion entre les calculs de la ploutocratie et les 
attentes de la base. Un citoyen congolais interrogé résume ce sentiment de dépossession provoqué par cette 
centralisation des intérêts en ces termes : « la population n’est pas consultée par rapport aux accords. Car 
bon nombre des accords faits dans notre pays concernent plus le positionnement des individus que la 
résolution des problèmes du peuple. Car dans tous les accords signés de la RDC ce n’est que le 
positionnement et les emplacements de postes ». Les citoyens sont relégués au rang de spectateurs passifs 
de processus opaques où les décisions majeures se prennent en dehors des circuits électoraux. Cette situation 
renvoie à une crise plus profonde de légitimité institutionnelle. Comme l’articule Guy AUNDU11 : « la crise 
due au déficit de légitimité apparait lorsque les institutions sont rejetées par les membres de la société en 
raison de leur fonctionnement ou d’agissements de leurs animateurs perçus comme opaques, inappropriés 
ou partiaux ». 

En définitive, le démon du glissement constitutionnel dénoncé par les acteurs institutionnels met en 
évidence le caractère vicieux de ces arrangements : les blocages électoraux sont artificiellement créés par les 
gouvernants pour contraindre la classe politique à un nouveau dialogue, garantissant ainsi le partage du 
gâteau institutionnel. Le membre du CNSA conclut sur ce cycle délétère qu'« on ne peut pas gouverner 
durablement un pays avec des accords. Ceux qui sont au pouvoir n’assument plus le fait qu’ils doivent 
partir. On veut glisser, on veut rester au pouvoir et tous les moyens sont bons. « On s’impose maintenant 
sur un accord, ce n’est pas digne ».  

Si ces compromis possèdent une efficacité transitoire indéniable en atténuant la violence physique 
immédiate, leur bilan en matière de gouvernance structurelle reste nul, car ils sanctuarisent un système de 
reproduction des élites qui paralyse l’émergence d’un véritable État de droit.  

CONCLUSION 

Cette réflexion a montré que les accords politiques en RDC, bien qu’ancrés dans une rhétorique de 
paix, servent souvent des finalités tactiques, notamment le maintien ou la conquête du pouvoir et la 
légitimation post factum de pratiques inconstitutionnelles. Ils participent à une gouvernance 
transactionnelle qui produit une stabilisation conjoncturelle au prix d’une crise durable de légitimité 
institutionnelle. 

Trois résultats structurent cette analyse : 

- les accords relèvent d’une rationalité stratégique où le compromis est un instrument de lutte 
pour le pouvoir et non un aboutissement démocratique ; 

- leur mise en œuvre dépend de la volonté des acteurs dominants, en l’absence de mécanismes 
contraignants ; 

- leur effet est paradoxal, car il produit l’apaisement temporaire et l’affaiblissement à long terme 
de la confiance citoyenne. 

Le problème principal tient au fait que la négociation devient un mode ordinaire de gouvernement. 
Au lieu de renforcer les institutions, elle tend à les contourner. Au lieu d’élargir la légitimité, elle la réduit à 
un compromis entre groupes dominants. 

Pour sortir de ce cycle, trois pistes mériteraient d’être explorées : 

- l’ancrage social des accords, il faut imposer des consultations citoyennes (forums provinciaux, 
auditions publiques) avant toute signature ; 

- des mécanismes contraignants de suivi, établir une autorité indépendante (non politique) dotée 
de pouvoirs de sanctions en cas de non-respect des engagements ; 

                                                           
11 Aundu Matsanza G., Le pouvoir. Dimension sacrée, Louvain-la-Neuve, éd. Academia-L’Harmattan, 2026, P.59. 
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- une décentralisation réelle, transférer aux provinces les ressources et compétences nécessaires 
pour briser la logique de centralisation prédatrice à Kinshasa. 

Sans ces réformes, l’accord politique restera un logiciel permanent de transition, incapable de fonder 
un État de droit stable. 
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